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GIBRALTAR1

I. GÉNÉRALITÉS

1. Gibraltar est une étroite péninsule qui s’étend vers le sud à partir de la
côte sud-ouest de l’Espagne, à laquelle elle est rattachée par un isthme long
d’environ 1,6 kilomètre. Le port espagnol d’Algésiras lui fait face de l’autre
côté du détroi t à 8 kilomètres au sud. La superficie de Gibraltar est de
5,86 kilomètres carrés selon le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, et de 4,8 kilomètres carrés selon l’Espagne.

2. D’après le recensement effectué à Gibraltar le 14 octobre 1991, la
population civile de Gibraltar était estimée en 1991 à 28 074 habitants dont
20 022 Gibraltariens, 5 182 autres sujets britanniques (y compris les familles
des militaires britanniques en garnison mais non compris les militaires
eux-mêmes) et 2 870 étrangers.

II. FAITS POLITIQUES RÉCENTS

A. Généralités

3. Le document de travail sur Gibraltar établi en 1994 par le Secrétariat
(A/AC.109/1195) donne des renseignements détaillés sur la Constitution du
territoire, les élections générales, la fonction publique et d’autres faits
politiques.

B. Faits récents

4. Selon la presse, le Ministre d’État britannique pour les forces armées,
M. Nicholas Soames, s’est rendu à Gribraltar en 1994 2. Le communiqué de presse
suivant a été publié par le commandement des forces britanniques à Gibraltar le
7 juillet 1994 :

"L’étude sur la composition future de la présence du Ministère de
la défense sur le Rocher, qui fait suite à l’examen de politique
générale annoncé en septembre par le commandant des forces
britanniques, a été approuvée par le Secrétaire d’État à la défense.
Mené en 1993, cet examen a permis de déterminer cinq éléments
nécessaires aux besoins de la défense du Royaume-Uni et à la
protection de ses intérêts à Gibraltar : le maintien du poste de
transmission de Windmill Hill et du Maritime Data Centre, les
installations de mouillage pour navires de guerre nucléaires, l’accès
à l’aérodrome, le maintien du régiment de Gibraltar sous sa forme
actuelle et le quartier général et l’infrastructure d’appui de
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et du commandant
des forces britanniques dans l’exercice de ses fonctions nationales.
Il a en outre été décidé de maintenir les dépôts de munitions et les
installations de stockage de combustible. Le régiment de Gibraltar,
avec le concours d’unités de la Royal Air Force et de la marine,
assure l’administration quotidienne de tous les militaires. À
l’avenir, la garnison s’appuiera sur une seule unité logistique
(Gibraltar logistic Unit) qui sera créée le mois prochain à partir du
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service des transports et de l’approvisionnement et du bureau du
logement des familles. L’année prochaine, le génie et la maintenance
et le commandement du port y seront intégrés. Le plan de gestion en
cours, qui est bien connu, vise à ramener le nombre de militaires et
de civils britanniques, soit 900 et 1 250 à l’heure actuelle, à 700 et
950 respectivement d’ici au milieu de l’année 1997. Les résultats de
l’examen annoncés aujourd’hui ne changent rien à ces chiffres. À
partir de la mi-1997, on continuera à réduire les effectifs de la
garnison, de façon à ce qu’elle compte 500 militaires à la mi-1999.
Pendant ces deux années, le nombre de civils directement employés par
le Ministère de la défense sera réduit et se situera entre 350 et
700 personnes. Il dépendra du volume de travail que le Ministère de
la défense aura pu transférer sur le marché du travail à Gibraltar.
On continuera de réduire progressivement les effectifs civils de
manière à ne pas submerger ce marché et, lorsqu’il s’avérera que des
employés sont en surnombre, tout sera fait pour les recycler et leur
trouver un emploi. Le Joint Economic Forum créé récemment est un pas
très important dans cette direction. Pour sa part, le Ministère de la
défense étudie déjà les moyens d’aider le personnel à se préparer à
changer d’emploi. Le contre-amiral Jeremy Sanders espère vivement que
toutes les parties coopéreront de façon à ce que ces réductions
inévitables se fassent aussi progressivement que possible."

III. SITUATION ÉCONOMIQUE

A. Généralités

5. Gibraltar n’a pas de ressources naturelles connues et manque de terres
agricoles. Pour l’essentiel, les industries, le commerce et les services du
territoire s’efforcent de répondre aux besoins de la population et des nombreux
touristes qui se rendent à Gibraltar. L’économie du territoire dépend largement
du tourisme et de services financiers tels que services bancaires, assurances,
transport maritime et gestion de portefeuille.

6. Selon la Puissance administrante, le produit intérieur brut par habitant
pour l’exercice 1991/92 a été estimé à 10 625 livres contre 8 271 livres et
8 486 livres en 1989/90 et 1990/91, respectivement.

B. Finances publiques

7. Le rapport de la Puissance administrante indique que pendant l’exercice
1991/92, les recettes se sont élevées à 87,2 millions de livres sterling et les
dépenses à 50,1 millions de livres sterling.

8. Au 31 mars 1992, le montant de la dette publique de Gibraltar s’élevait à
87,4 millions de livres sterling.

9. La monnaie du territoire est la livre sterling. La valeur des billets en
circulation au 31 mars 1992 se chiffrait à 12,6 millions de livres sterling.

/...
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C. Commerce extérieur

10. En 1992, le montant total des importations et des exportations s’élevait à
327,5 et 93 millions de livres sterling respectivement. Les exportations de
produits locaux sont demeurées négligeables et le territoire est resté
tributaire du commerce d’entrepôt, réexportant du pétrole et des produits
pétroliers destinés aux transports maritimes. Environ 33 % des importations
autres que de combustible provenaient du Royaume-Uni, le Japon, l’Espagne et le
Danemark étant les autres grands fournisseurs du territoire. En 1992, les
importations de produits alimentaires représentaient 36 millions de livres
sterling, soit 11 % environ du total des importations.

D. Investissements, finances et banques

11. Le document de travail sur Gibraltar établi par le Secrétariat en 1994
(A/AC.109/1195) donne des renseignements détaillés sur les investissements, les
finances et les banques du territoire.

E. Transport, communications et réseaux divers

12. Le document de travail établi par le Secrétariat en 1994 (A/AC.109/1195)
donne des renseignements détaillés sur les transports, les communications et
réseaux divers du territoire. On en trouvera une mise à jour ci-dessous.

13. Au 31 décembre 1992, 34 177 véhicules étaient immatriculés dans le
territoire, contre 30 319 l’année précédente.

14. En 1992, environ 88 000 personnes sont arrivées à Gibraltar par avion et
92 000 par bateau (contre 97 000 et 64 000 respectivement en 1991). Gibraltar
Airways assure des liaisons quotidiennes avec le Royaume-Uni et le Maroc.

15. En 1992, le réseau téléphonique numérique était doté de 24 000 lignes,
contre 14 000 en 1990. Il y avait au total 18 544 postes téléphoniques en
décembre 1992, soit 667 de plus qu’en 1991.

16. C’est toujours la compagnie d’électricité, qui relève du Gouvernement de
Gibraltar, qui assure l’approvisionnement en électricité. Au cours de la
période considérée, sa production totale a été de 98 861 760 kWh.

17. À la fin de 1992, 8 198 postes de télévision étaient déclarés, contre 7 898
en 1991.

IV. SITUATION SOCIALE ET ÉDUCATION

A. Emploi

18. Au 31 décembre 1991, dernière date pour laquelle on dispose de données,
Gibraltar comptait au total 14 581 actifs et 1 061 chômeurs. Le Social
Insurance Fund (Caisse d’assurance sociale) versait des allocations de chômage.
Depuis 1978, les salaires du secteur public sont alignés sur ceux de la fonction
publique britannique.

/...
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B. Droits de l’homme et condition de la femme

19. La Constitution de Gibraltar de 1969 garantit les droits de l’homme et les
libertés fondamentales de l’individu et l’existence d’une cour suprême ayant
compétence illimitée pour connaître de toute affaire civile ou pénale selon la
juridiction et les pouvoirs que lui confèrent la Constitution et la loi de
Gibraltar, ou toute autre loi.

20. Les juridictions du territoire consistent en un tribunal de première
instance, un Magistrates’ Court , une cour d’appel et une cour suprême. La loi
fondamentale du territoire est contenue dans les Orders in Council et les actes
du Parlement britannique qui s’appliquent à Gibraltar, ainsi que dans des
ordonnances, notamment celles qui sont promulguées dans le territoire, le common
law et l’Equity en vigueur au Royaume-Uni, pour autant qu’ils s’appliquent au
territoire.

21. À Gibraltar, la situation de la femme, mariée ou célibataire, avec ou sans
charges de famille, est comparable à ce qu’elle est au Royaume-Uni. En vertu de
la Social Security (Insurance) Ordinance of Gibraltar , des primes et allocations
diverses sont versées aux femmes enceintes et aux veuves.

C. Criminalité et prévention du crime

22. Selon la Puissance administrante, en 1992, dernière année pour laquelle des
données sont disponibles, i l y a eu 1 015 délits mineurs et 3 745 infractions
graves (1 188 et 3 605, respectivement en 1991). Les infractions graves se
répartissaient comme suit (les chiffres de 1991 sont donnés entre parenthèses):
violence contre les personnes, 468 (437); attentats aux moeurs, 20 (30); vols
avec effraction, 315 (294); vols qualifiés, 15 (12); vols simples, 1 452
(1 485); vandalisme, 726 (705); usage de stupéfiants, 613 (527); et délits
divers, 136 (115). Les informations faisant état d’une augmentation des trafics
illicites à partir de Gibraltar ou transitant par le territoire restent un motif
de préoccupation 3.

23. Il existe un établissement pénitentiaire, qui est administré par le Conseil
des prisons, conformément à la loi correspondante.

D. Environnement

24. La Convention de Washington de 1973 sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction a été étendue à
Gibraltar en tant que territoire dépendant dont le Royaume-Uni, signataire de
cet instrument, a la responsabilité. Ell e y a pris effet par l’Ordonnance de
1976 relative aux importations et exportations d’espèces menacées [Endangered
Species (Imports and Exports Ordinance) ]. L’Ordonnance relative aux animaux et
aux oiseaux (Animals and Birds Ordinance ) protège la faune du territoire et
l’Ordonnance relative à la préservation du patrimoine (Heritage Trust Ordinance )
assure la préservation des sites naturels ou présentant un intérêt scientifique.

/...
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E. Logement

25. La surpopulation reste un problème social majeur. D’après le recensement
de 1991, la densité moyenne de la population à Gibraltar était de 45,8 habitants
à l’hectare, non compris les militaires, les touristes et les personnes de
passage. On estime que 14 % du parc immobilier est suroccupé.

F. Santé publique

26. L’état sanitaire et nutritionnel de la population est jugé satisfaisant et
conforme à ce qu’il doit être dans une société développée. On n’a pas
enregistré d’épidémie ou d’endémie. La mortalité est due principalement aux
maladies cardio-vasculaires, cérébro-vasculaires et malignes et aux affections
respiratoires (non compris les néoplasmes).

G. Éducation

27. L’enseignement est gratuit pour tous les enfants jusqu’à la fin du premier
cycle de l’enseignement secondaire ("A" level) et obligatoire d e 5 à 15 ans.
En 1992, 4 681 élèves étaient inscrits dans les écoles publiques. Au cours de
l’exercice 1991/92, les dépenses publiques d’éducation se sont élevées à
10,2 millions de livres.

V. DÉCISION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

28. La Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation
(Quatrième Commission) de l’Assemblée générale a examiné la question de
Gibraltar à ses 3e, 5e, 10e et 13e séances du 11 au 28 octobre 1994.

29. À la 3e séance, le 11 octobre, avec l’assentiment de la Commission, M. Joe
Bossano, Ministre principal de Gibraltar, a fait une déclaration dans laquelle
il a indiqué que la décolonisation de Gibraltar n’était possible que si l’on
tenait compte des aspirations démocratiquement exprimées des habitants du
territoire. Il a souligné que Gibraltar ne voulait pas être en l’an 2000 le
seul territoire colonial qui empêchait la mise en oeuvre de la résolution de
l’Assemblée générale demandant l’élimination totale du colonialisme avant le
début du prochain siècle, et il a demandé à la Commission de soutenir Gibraltar
pour éviter pareille éventualité (A/C.4/49/SR.3, par. 19 et 24).

30. À la 5e séance de la Commission, le 12 octobre 1994, le représentant du
Royaume-Uni a indiqué que le bilan du Royaume-Uni en matière de décolonisation
était bon et dûment étayé. Le Gouvernement britannique continuait de prendre au
sérieux l’obligation que lui faisait la Charte d’encourager l’autonomie dans ses
territoires dépendants et, en collaboration avec les gouvernements localement
élus, de veiller à ce que leurs mécanismes constitutionnels continuent de
répondre aux voeux de la population. Chacun des territoires dépendants
organisait périodiquement des élections libres à l’occasion desquelles tous les
partis pouvaient défendre les propositions constitutionnelles de leur choix. De
même, le Gouvernement britannique s’acquittait sérieusement de ses obligations
pour ce qui était des besoins économiques des territoires dépendants. Bon
nombre de gouvernements élus dans ces territoires faisaient de gros efforts pour
attirer les investissements étrangers, conscients de l’intérêt qu’ils
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présentaient. On avait reconnu, et il fallait s’en féliciter, que les peuples
des territoires non autonomes devaient décider de leur statut futur et que leurs
besoins spécifiques devaient être pris en considération (A/C.4/49/SR.5, par. 5).

31. À la même séance, le représentant de l’Espagne a déclaré que la
réintégration de Gibraltar était un objectif que toutes les forces politiques
espagnoles, quelle que soit leur idéologie, soutenaient sans réserve. La
décolonisation de Gibraltar n’était pas un problème d’autodétermination; il
s’agissait plutôt de rétablir l’intégrité territoriale d’un État. Le
Gouvernement espagnol n’était pas le seul à avoir adopté cette position qui,
conformément aux principes énoncés dans la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée
générale, en date du 14 décembre 1960, avait été clairement réaffirmée dans
plusieurs résolutions de l’Assemblée. Année après année, celle-ci avait invité
les Gouvernements espagnol et britannique à négocier en vue de mettre fin à la
situation coloniale de Gibraltar, et l’Espagne était résolue à poursuivre ces
négociations, sur la base de la Déclaration de Bruxelles que les deux parties
avaient entérinée le 27 novembre 1984 (A/39/732, annexe). Bien que le problème
qui se pose ne soit pas un problème d’autodétermination, les autorités
espagnoles tenaient pleinement compte des intérêts légitimes de la population de
Gibraltar. Elles souhaitaient que Gibraltar se développe et prospère, grâce à
une économie saine où les activités de contrebande et les trafics illicites
actuellement tolérés par les autorités locales et ignorés par la Puissance
administrante n’auraient pas leur place. L’Espagne espérait également que les
représentants de la population reviendraient au processus de négociation qu’ils
avaient eux-mêmes choisi d’abandonner en 1988, car c’était dans ce cadre qu’ils
pouvaient le mieux faire entendre leur point de vue (A/C.4/49/SR.5, par. 8
et 9).

32. À la 10e séance, le 26 octobre, le Président de la Commission a appelé
l’attention sur un projet de texte de consensus sur la question de Gibraltar,
présenté par lui-même, qui figurait dans le document A/C.4/49/L.6 (voir
A/C.4/49/SR.10).

33. À sa 13e séance, le 28 octobre, la Commission a adopté le projet de
décision A/C.4/49/L.6 sans qu’il y ait d’objection (A/C.4/49/SR.13).

34. Le 9 décembre 1994, sur recommandation de la Quatrième Commission,
l’Assemblée générale a adopté sans procéder à un vote le texte suivant qui
représentait le consensus des membres de l’Assemblée (décision 49/420) :

"L’Assemblée générale, rappelant sa décision 48/422 du
10 décembre 1993 et rappelant également que la Déclaration de
Bruxelles adoptée le 27 novembre 1984 par les Gouvernements de
l’Espagne et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,
stipule, entre autres dispositions, ce qui suit :

’Instituer un processus de négociation visant à
résoudre tous les différends entre les parties au sujet de
Gibraltar, ainsi qu’à promouvoir entre elles, dans leur
intérêt mutuel, la coopération dans les domaines économique,
culturel, touristique, militaire, de l’aviation et de
l’environnement. Les deux parties acceptent que les
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questions de souveraineté soient traitées dans le cadre de
ce processus. Le Gouvernement britannique tiendra
pleinement son engagement de respecter la volonté de la
population de Gibraltar, ainsi que l’établit le préambule de
la Constitution de 1969’,

note que dans le cadre de ce processus, les Ministres espagnol et
britannique des affaires étrangères se réunissent chaque année dans
chacune des deux capitales à tour de rôle — dernièrement à Madrid, le
1er mars 1993 — et demande instamment aux deux gouvernements de
poursuivre leurs négociations en vue d’apporter une solution
définitive au problème de Gibraltar, à la lumière des résolutions
pertinentes de l’Assemblée générale et dans l’esprit de la Charte des
Nations Unies."

VI. EXAMEN DE LA QUESTION PAR LE COMITÉ SPÉCIAL

35. Le Comité spécial a examiné la question de Gibraltar à sa 1433e séance, le
12 juillet 1994.

36. À la même séance, avec l’assentiment du Comité, M. Joe Bossano, Ministre
principal de Gibraltar, a fait une déclaration dans laquelle il a indiqué ce qui
suit (A/AC.109/PV.1433, p. 3) :

"La position du gouvernement que je représente ... est qu’il ne peut y
avoir de décolonisation sans autodétermination. La décolonisation
n’intervient que lorsque la population autochtone du territoire
colonial a effectivement exercé, de façon claire et indépendante, son
droit à l’autodétermination."

37. À la même séance, le représentant de l’Espagne a réitéré la position de son
gouvernement sur la question de Gibraltar (A/AC.109/PV.1433, p. 24 à 25).

38. Toujours à sa 1433e séance, le Comité spécial a décidé, sans qu’il y ait
d’objection, de poursuivre l’examen de la question à sa prochaine session, sous
réserve de toutes directives que l’Assemblée générale pourrait lui donner à cet
égard à sa quarante-neuvième session. Afin de faciliter l’examen de ce point
par la Quatrième Commission, il a également décidé de transmettre la
documentation pertinente à l’Assemblée.

VII. STATUT FUTUR DU TERRITOIRE

39. Dans l’allocution qu’il a prononcée à l’Assemblée générale, le
30 septembre 1994, M. Javier Solana Madariaga, Ministre espagnol des affaires
étrangères, a déclaré ce qui suit (A/49/PV.12) :

"La décolonisation de Gibraltar est un objectif prioritaire pour le
Gouvernement espagnol. L’Assemblée générale a établi la doctrine
selon laquelle la décolonisation de Gibraltar n’était pas une affaire
d’autodétermination mais de rétablissement de l’intégrité territoriale
de l’Espagne. Je tiens à réaffirmer ici la ferme résolution du
Gouvernement espagnol de continuer le processus de négociation avec le

/...
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Gouvernement du Royaume-Uni, dans un esprit constructif et sur les
bases établies par la Déclaration de Bruxelles du 27 novembre 1984, en
tenant dûment compte des intérêts légitimes de la population. Le
Gouvernement espagnol espère fermement que ces négociations mettront
fin à cet anachronisme colonial."

40. Il convient de rappeler (voir A/AC.109/1195, par. 31) que, le
20 avril 1994, le Congrès espagnol des députés a adopté à l’unanimité la
résolution ci-après :

"Le Congrès des députés engage le Gouvernement à prendre toutes les
mesures nécessaires pour que l’Espagne recouvre sa souveraineté sur
Gibraltar et pour qu’il soit mis fin à la présence coloniale
britannique."

41. M. Douglas Hurd, Secrétaire d’État aux affaires étrangères et aux affaires
du Commonwealth du Royaume-Uni, n’a pas mentionné Gibraltar dans l’allocution
qu’il a faite devant l’Assemblée générale le 28 septembre 1994 (voir A/49/PV.8).
Toutefois, le 30 septembre 1994, le Ministre des affaires étrangères et des
affaires du Commonwealth (Foreign and Commonwealth Office) a publié à Londres la
déclaration suivante :

"Compte tenu de la déclaration que le Ministre espagnol des affaires
étrangères a faite devant l’Assemblée générale des Nations Unies le
30 septembre au sujet de Gibraltar, le Gouvernement britannique tient
à préciser que ses vues sur cette question sont bien connues du
Gouvernement espagnol, qu’il s’agisse de la responsabilité de la
Grande-Bretagne à l’égard de la population de Gibraltar, énoncée dans
la Constitution de 1969, ou de son attachement au processus de
négociation avec l’Espagne (le processus de Bruxelles)."

42. Le 20 décembre 1994, au cours des débats parlementaires, M. A. Goodlad,
Ministre d’État chargé du Ministère des affaires étrangères et des affaires du
Commonwealth, a réaffirmé l’importance du processus de Bruxelles eu égard au
statut futur de Gibraltar.

Position du Gouvernement de Gibraltar

43. Le 10 janvier 1995, l’Assemblée de Gibraltar a adopté la motion suivante 4 :

"L’Assemblée note que :

1. Tous les peuples coloniaux jouissent du droit inaliénable à
l’autodétermination, conformément à l’Article 73 de la Charte des
Nations Unies.

2. En septembre 1994, les membres élus du Conseil législatif de
Gibraltar ont publié une déclaration unanime proclamant que le
territoire de Gibraltar ne saurait appartenir qu’au seul peuple de
Gibraltar.

/...
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3. La résolution 2734 (XXV) de l’Assemblée générale, en date du
16 décembre 1970, réaffirme que, en cas de conflit entre les
obligations des Membres de l’Organisation des Nations Unies en vertu
de la Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord
international, les premières prévaudront;

4. Aux termes de l’article premier du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (1976), qui a été étendu sans
réserve à Gibraltar ’Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-
mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut
politique et assurent librement leur développement économique, social
et culturel’;

5. Dans ses déclarations annuelles sur la question de la
décolonisation devant la Quatrième Commission de l’ONU, la Présidence
de l’Union européenne reconnaît expressément que tous les peuples ont
le droit de s’autodéterminer, quelles que soient l’importance de leur
population ou leur situation géographique;

6. Le 2 novembre 1982, le représentant du Royaume-Uni a fait,
devant l’Organisation des Nations Unies, la déclaration suivante : ’Il
est inacceptable que les obligations qui nous incombent expressément à
l’égard de la population des Îles Falkland, en vertu de l’Article 73
de la Charte, soient réduites, en quelques mots cavaliers, à la
nécessité de tenir "dûment" compte de leurs intérêts.’ On est loin de
l’affirmation du principe de l’autodétermination, clairement consacré
dans la Charte et dans la pratique de l’Organisation;

7. Comme les habitants des Îles Falkland, la population de
Gibraltar souhaite conserver des liens politiques, constitutionnels et
culturels étroits avec le Royaume-Uni;

8. Dans la Constitution des Îles Falkland de 1985, le
Gouvernement de Sa Majesté a exprimé comme suit son attachement à
l’autodétermination de la population des Îles : ’Considérant que les
peuples ont le droit de s’autodéterminer et qu’en vertu de ce droit
ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement
leur développement économique, social et culturel, et qu’ils peuvent,
à leurs propres fins, disposer librement de leurs richesses et de
leurs ressources naturelles sans préjudice d’aucune obligation
découlant de la coopération économique internationale, sur la base du
principe de l’avantage mutuel et du droit international; considérant
également que l’exercice du droit à l’autodétermination doit être
encouragé et respecté conformément aux dispositions de la Charte des
Nations Unies.’ Cette assemblée déclare en conséquence que le peuple
de Gibraltar a un droit inaliénable à l’autodétermination et demande
officiellement au Gouvernement de Sa Majesté, par décision en Conseil,
de prendre immédiatement des mesures pour modifier l’ordonnance
relative à la Constitution de Gibraltar de 1968 en ajoutant au
chapitre 1 un préambule identique à celui figurant dans l’ordonnance
relative à la Constitution des Îles Falkland de 1985."

/...
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Négociations anglo-gibraltariennes

44. Les pourparlers entre les représentants de la Puissance administrante et du
gouvernement du territoire se sont poursuivis au cours de la période considérée.
Les questions examinées étaient notamment les suivantes : le statut politique
futur de Gibraltar; la place de Gibraltar dans l’Union européenne; l’évolution
constitutionnelle; le développement économique et social du territoire; et la
criminalité et la prévention du crime.

Négociations anglo-espagnoles

45. Le processus de négociations établi par le Communiqué commun de Bruxelles
en date du 27 novembre 1984 se poursuit. La dernière série de négociations
s’est tenue à Londres en décembre 1994. On trouvera ci-après la déclaration
conjointe du Secrétaire d’État aux affaires étrangères et aux affaires du
Commonwealth du Royaume-Uni et du Ministre espagnol des affaires étrangères,
publiée le 20 décembre 1994 à l’issue de la série de négociations tenue à
Londres :

"Le Secrétaire d’État britannique aux affaires étrangères, Douglas
Hurd, et le Ministre espagnol des affaires étrangères, Javier Solana,
se sont réunis à Londres le 20 décembre 1994 conformément à l’Accord
de Bruxelles de 1984. Ils ont réaffirmé leur attachement au processus
de Bruxelles. Ils sont convenus que Gibraltar devait développer une
économie viable. Ils ont reconnu qu’il existait un problème de
trafics illicites, en particulier de trafic de drogue, dans la zone de
Gibraltar et sont convenus de la nécessité de créer un mécanisme
efficace, auquel les autorités locales compétentes participeraient,
pour renforcer le processus de consultation et de coopération. Dans
le cadre des discussions normales et régulières entre Gibraltar et le
territoire voisin, et dans un esprit de coopération, ils examineront
l’année prochaine les progrès réalisés en vue de parvenir à un accord
sur un tel mécanisme."

46. Conformément aux décisions mentionnées plus haut, les négociations
anglo-espagnoles se sont poursuivies avec la participation du Gouvernement de
Gibraltar. Des réunions ont été tenues à Séville (Espagne), le 26 janvier 1995,
et à Londres (Royaume-Uni), le 27 avril 1995.

Accord relatif à l’aéroport

47. Comme on l’a déjà signalé, selon la Puissance administrante, et sous
réserve de la promulgation des textes de loi appropriés, le Royaume-Uni et
l’Espagne étaient convenus d’entreprendre conjointement des travaux
d’aménagement de l’aéroport de Gibraltar. Le Gouvernement britannique avait
alors souligné qu’il n’imposerait pas un tel accord à Gibraltar si ce dernier ne
souhaitait pas l’appliquer (voir également A/AC.109/1007, par. 22 et 23,
A/AC.109/1074 et Corr.1, par. 17 à 23; et A/AC.109/1195, par. 33 à 35).

48. Au cours de la période considérée, aucun élément nouveau n’est intervenu.
Les deux parties ont maintenu leurs positions en ce qui concerne l’application
de l’accord.

/...
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Notes

1 Les renseignements contenus dans le présent document sont tirés de
rapports publiés et des informations que le Gouvernement de Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a communiquées au Secrétaire général, le
24 septembre 1994, conformément à l’Article 73 e de la Charte des Nations Unies.

2 The Gibraltar Chronicle , 8 et 11 novembre 1994.

3 Financial Times , 5 juillet 1994; Area , 18, 28 février et 27 avril 1995;
Gibraltar Chronicle , 7 avril 1995; El Periodico , 26 décembre 1994 et
27 janvier 1995; ABC , 3 juin et 22 décembre 1994 et 22 janvier 1995; La Voz de
Galicia , 19 janvier 1995; El Mundo , 24 décembre 1994; Expansion ,
21 décembre 1994; Washington Times , 19 décembre 1994; El Pais , 10 mai et
19 décembre 1994; The Independence , 14 décembre 1994; The Times ,
15 décembre 1994; et The Vanguardia , 16 mai 1994.

4 The Gibraltar Chronicle , 11 janvier 1995.
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